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Règlement De La Consultation 

SECTION I : ACHETEUR PUBLIC : ETABLISSEMENT PUBLIC

Régie Gaz-Electricité de la Ville de Bonneville

15 Rue du Bois des Tours

BP 61

74132 BONNEVILLE CEDEX
SECTION II : OBJET DE LA CONSULTATION

1° Nature de la consultation :

La présente consultation concerne l’opération : Placement et gestion d’un programme d’assurance pour les besoins de la Régie Gaz-Electricité de la Ville de Bonneville.

2° Forme de la consultation:

Le marché est conclu selon la procédure adaptée avec mise en concurrence préalable, en application de l’article L2123-1 du Code de la Commande Publique. 

3° Décomposition en lots :

Il s’agit d’un marché décomposé en quatre lots :

· LOT 1 : Multirisques Entreprise

· LOT 2 : Responsabilité Civile

· LOT 3 : Flotte Automobile et auto-mission
· LOT 4 : RC des Mandataires Sociaux

4° Différentes formes de soumissions possibles :

Les assureurs auront la possibilité de soumissionner pour un seul lot, plusieurs lots ou l’ensemble des lots. L’offre de chaque entreprise consultée devra porter sur l’ensemble de son lot, une offre incomplète sera éliminée. Chaque lot pourra être attribué à un prestataire individuel ou un groupement conjoint. Ce groupement, constitué d’un intermédiaire (agent général ou courtier) et d’une compagnie d’assurance, ou de plusieurs assureurs en cas de co assurance, devra être formé dès la remise des offres. Un même prestataire ne pourra pas figurer dans plusieurs groupements.

5° Les variantes :

En tout état de cause, chaque candidat doit présenter une proposition conforme au dossier de consultation (solution de base et variantes) en faisant ressortir les éventuelles réserves.

Mais il peut également présenter des propositions supplémentaires (variantes), notamment des prestations de services complémentaires à la condition expresse que leur nature et leur coût apparaissent distinctement en annexe de l’acte d’engagement prévu à cet effet. Elles feront l’objet d’une proposition distincte.

6° Durée et exécution du marché :

Il s’agit d’un marché de services, prévu pour une durée maximale de 3 (trois) ans à partir de l’effet de sa notification, soit du 1er Janvier 2025 à 0 h jusqu’au 31 Décembre 2027 à minuit.

Il est à échéance du 1er Janvier de chaque année  

Il peut cependant être mis fin au marché chaque année, par chacune des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception à la date anniversaire du marché (soit le 1er Janvier) sous réserve de respecter un préavis de 4 mois.

7° Modification de détail au dossier de consultation

La Régie Gaz-Electricité de la Ville de Bonneville se réserve le droit d’apporter, au plus tard 15 jours avant la date fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  

SECTION III : RENSEIGNEMENTS D’ORDRE JURIDIQUE, FINANCIER, TECHNIQUE et ECONOMIQUE

1° Attribution du marché :

Le marché sera attribué à une société d’assurances avec ou sans intermédiaire (agent ou courtier). Un même prestataire ne pourra pas figurer dans plusieurs groupements. Les  contrats en coassurance peuvent être proposés sous la forme de groupements d’assureurs, avec indication de l’apériteur et des parts de chacun. Le marché sera passé avec un groupement conjoint représenté par l’apériteur.

2° Justifications  à produire quant aux qualités et capacités du candidat :

· DC1, DC2

· Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article R2143-3 du Code de la Commande Publique

· L’attestation RCP

Si le candidat est un intermédiaire au sens du Code des Assurances :

· Le mandat, l’habilitant à engager la compagnie qu’il représente et permettant de connaitre   l’étendue des pouvoirs délégués, complété, daté et signé
· Attestation d’adhésion à l’ORIAS et de garantie financière
Pour les Compagnies d’assurances :

· Attestation de l’ACPR justifiant des agréments de branches nécessaires à son offre car en conformité avec l’article R321-1 du Code des Assurances et notamment les branches 1/2/20 pour les droits statutaires
· La déclaration préalable pour les Assureurs présentant une offre avec un intermédiaire en assurance
Les renseignements concernant les capacités professionnelles, techniques et financières de l’entreprise tels que prévus à l’article R2142-1 à R2142-14 du Code de la Commande Publique.

Le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur.En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’éxécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 4 jours.

SECTION IV : PROCEDURE

1° Jugement des offres :

Les critères qui seront pris en compte pour le jugement des offres,  sont les suivants :

· Conformité au cahier des charges (sur 2 points)

· La valeur technique de l’offre (sur 4 points)

· Prix des prestations (sur 4 points)

Le pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations avec les 2 meilleurs candidats (à défaut il pourra négocier avec le seul candidat ayant remis une offre). La négociation portera sur les critères de jugement des offres c’est-à-dire tant sur le prix que sur la valeur technique
2° Date limite de remise des offres :

La réception des offres des candidats se fera au plus tard le :

5 Septembre 2024 à 12 heures

3° Conditions de validité des offres :

· Les offres devront impérativement être rédigées en langue française.

· Le marché sera conclu en euros.

· Le droit applicable au marché sera le droit français.

· Les candidats devront maintenir leur offre pendant 120 jours à compter de la 

Date limite de remise des offres.

SECTION V : AUTRES RENSEIGNEMENTS

1° Le dossier de consultation :

La présente procédure fait l’objet d’une dématérialisation obligatoire.

Les candidats désignent, dans les documents transmis, la personne habilitée à les représenter. Ils mettent en place les procédures permettant, à la personne publique, de s’assurer que leurs candidatures et leurs offres sont transmises et signées par cette personne.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

L’envoi électronique des candidatures et des offres est à effectuer sur la plateforme de dématérialisation
Signature électronique

Les pièces constituant le dossier doivent être signées et chiffrées électroniquement pour être recevables.

La transmission doit pouvoir faire l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique, tout pli transmis au-delà de la date et de l’heure limite de dépôt sera considéré comme hors délai.

Il n’y a pas de délai supplémentaire entre le dépôt de la signature et le dépôt du pli. Les plis transmis par voie électronique sont horodatés.

Programme informatique malveillant

En cas de transmission d’un document dans lequel un programme informatique malveillant est détecté par la personne publique, ce document sera détruit et sera réputé n’avoir jamais été reçu, le candidat en est informé.

Formats des fichiers

Les formats de fichiers acceptés sont : EXCEL, WORD, PDF

Copie de sauvegarde

Le candidat qui opte pour la transmission par voie électronique de sa candidature et de son offre peut en application de l’article R2132-11 du Code de la Commande Publique, remettre une copie dite de sauvegarde soit par support physique électronique soit sur support papier.

Cette copie doit parvenir avant la date et l’heure figurant au présent règlement de la consultation.

Dans l’hypothèse ou la copie de sauvegarde est réalisée sur un support physique électronique, le dossier relatif à la candidature et le dossier relatif à l’offre sont présentés sur des supports distincts.
Cette copie doit être placée dans un li scellé comportant la mention lisible suivante :

« Copie de sauvegarde » prestations de services d’assurance

Société ……………Ne pas ouvrir

La copie de sauvegarde sera ouverte dans les cas et conditions de l’arrété du 27 Juillet 2018 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de la sauvegarde.

En fin de procédure, le pouvoir adjudicateur transformera l’offre électronique du soumissionnaire retenue, en offre papier ce qui donnera lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
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Conditions Administratives Particulières

ARTICLE 1 : Objet et Forme du  MARCHE

La présente consultation concerne une prestation de placement et de gestion du programme d’assurances de la Régie Gaz- Electricité  de la Ville de Bonneville.
Décomposition  en  lots :

Le présent marché est divisé en quatre lots qui pourront être attribués, soit à des prestataires différents, soit à un même prestataire :

Lot n° 1 : Multirisques Entreprise
Lot n° 2 : Responsabilité Civile

Lot n° 3 : Flotte Automobile et auto-mission
Lot n° 4 : RC des Mandataires Sociaux

Conditions d’exécution du marché :

Le marché est conclu selon la procédure adaptée avec mise en concurrence préalable, en application de l’article L2123-1 du Code de la Commande Publique. 

Le marché sera établi selon les textes de référence ci-après pour chacun des lots.

L’ensemble des présentes dispositions administratives est applicable à tous les lots du marché, y compris si les lots sont répartis entre plusieurs assureurs.

ARTICLE 2 : Date d’effet et durée du  marche

Le marché prendra effet à sa notification. Les prestations débuteront le 1er janvier 2025 pour une durée de trois ans pour les quatre lots.

Il peut cependant être mis fin au marché par chacune des parties par lettre recommandée avec accusé de réception à la date anniversaire (1er janvier de chaque année) du marché sous réserve de respecter un préavis de 4 mois.
En cas de résiliation pour sinistre, la résiliation ne pourra prendre effet que 4 mois après sa notification à la Régie Gaz-Electricité de la Ville de Bonneville. Ce délai de préavis est applicable à tous les cas de résiliation.

ARTICLE 3 : Modalités de détermination et de variation des prix

· Pour le lot 1: Assurances de dommages : La prime d’assurance sera payable par année, et calculée  sur les valeurs assurées. 

· Pour le lot 2 : Assurance de responsabilité civile : La prime sera payable par année et calculée par l’application d’un taux sur le CA de l’année N-1. 

· Pour le lot 3 : Assurance automobile : La prime sera payable par année et calculée en fonction du nombre et du type des véhicules. 

· Pour le lot 4 : Assurance RC des mandataires sociaux : La prime sera payable par année et forfaitaire ;

L’assureur devra présenter à la Régie, à chaque échéance annuelle, un relevé complet de la sinistralité de chaque lot.

ARTICLE 4 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ

Le marché est constitué des pièces suivantes :

Pièces particulières :


· 1 – les actes d’engagement (1 par lot) et ses annexes, 

· 2 - les CCAP et CCTP

· 3 -l’offre proprement dite (conditions générales, particulières et spéciales, sous réserve que ces documents annexes ne soient pas en contradiction avec le cahier des clauses particulières)

En cas de contradiction, elles prévalent dans l’ordre où elles sont mentionnées ci avant.

ARTICLE 5 : Paiement

La prime d’assurance est payée en un seul terme par la Régie en la personne de son représentant légal dûment habilité dans les conditions prévues au Code des Assurances, sur présentation préalable du mémoire de prime dûment accepté par la Régie.

ARTICLE 6 : Délais de PAIEMENT

La personne habilitée à payer la prime d'assurance exécutera le paiement dans un délai de 30 jours à compter de la réception de l’appel de prime par la Régie. 

ARTICLE 7 : Résiliation, modifications de l’entreprise et litiges

Résiliation

La résiliation intervient en cas :

· De redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, dans les conditions


prévues par la loi du 25 janvier 1985,

· De cession sans autorisation par avenant soumis à la Régie
· De manquements graves aux obligations de co-contractant telles que définies dans le présent marché.

Modifications de l’entreprise

Toute modification apportée dans la forme juridique de l’entreprise d’assurance devra être notifiée à la Régie par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle devra être accompagnée des documents justifiant les modifications intervenues, notamment les extraits de procès verbaux de l’assemblée générale certifiés conformes, le journal d’annonces légales dans lequel auront été publiées les modifications survenues.

La Régie, dans l’éventualité prévue au présent article, se réserve la faculté, sans avoir à justifier sa décision, de mettre fin au Marché pour la partie restant à accomplir.

Aucune indemnité, pour quelque cause que ce soit, ne pourra être réclamée de ce fait.

Litiges

Tout litige survenant à propos du présent marché, non réglé dans le cadre d’une procédure amiable, relèvera des tribunaux compétents.
Présentation de l’Entreprise

ORGANISATION JURIDIQUE

Régie Communale (Etablissement Public Communal à caractère Industriel et Commercial) avec personnalité Morale et autonomie financière

SIRET N° : 776 545 782 00018

Nombre d’agents : Administratifs 3, Techniques 8
Masse salariale : 448.731€
ACTIVITE PRINCIPALE

- Distribution d’Electricité

- Distribution de Gaz (Réseau enterré et Citernes individuelles Totalgaz/Antargaz)
- Colonnes montantes : exploitation, dépannage (Loi ELAN)

ACTIVITE SECONDAIRE

· Production, Transformation et Distribution d’électricité (Alimentation par Centrale Thermique) , contrat dispatchable avec un acheteur sous contrat de 3 ans ; Centrale entretenue par DALKIA
· Opérateur de réseau fibre optique. 
· Production d’électricité par centrale hydroélectrique

NATURE DU RESEAU EXPLOITE

RESEAU ELECTRICITE

Le réseau exploité en HTA (87Km)

· 83 KM de réseaux en souterrain 

· 4  KM de réseaux en aérien

Le réseau exploité en BT (117 Km)

· 72 KM en souterrain 

· 45 KM en aérien

RESEAU GAZ

- 38 KM en souterrain

- Traversée de la rivière l’Arve conduite en acier sur passerelle piéton

CHIFFRE d’AFFAIRES

	Exercice 


	2023

	CA Total 

dont
	19.596.118€

	 Electricité
	12.731.862

	Gaz
	6.127.453

	Centrale Bronze
	347.506

	Fibre optique
	389.297


Marge brute : environ 20%

Ventilation du CA : 50% Clientèle Entreprise/ 50% Clientèle Particuliers 

LES MATERIELS ET EQUIPEMENTS

- Toutes les installations d’alimentation et de distribution d’énergie électrique

- Toutes les installations d’alimentation et de distribution d’énergie gaz

- Equipement informatique

- La Centrale thermique et la centrale hydroelectrique

[image: image1.wmf]  LES ÉTABLISSEMENTS
	Lieu
	Destination
	Occupation


	Superficie

	R1 – Siège

15, Rue du bois des Tours

74132 Bonneville


	 Locaux abritant :

· les bureaux 


	Locataire de la Mairie

Sous Louant à la Régie des Eaux
	100 m2



	R2 – Dépôt

ZI des Bordets

74132 Bonneville


	Locaux abritant :

-     Bureaux

· Stock de matériels

· Garage du camion nacelle


	Propriétaire


	350 m2

	R3 - Centrale
	Locaux abritant :

· 6 moteurs puissance 6x1520 KW


	Propriétaire
	350m2

	R4 – Bâtiment 

Salle blanche
	Locaux abritant :

· L’activation de fibre optique


	Propriétaire
	Environ 100m2

	R5 – Poste de transformation

Quai des Aravis

Bonneville
	Locaux abritant en propriété:

· Un transformateur 63KV/20KV

· Un jeu de barres HTA

· Une rame de cellules HTA associées 

	Propriété EDF
Occupant à titre gratuit
	Environ 200m2

	R6 –Centrale Hydroélectrique

Route des gorges du bronze

Bonneville
	Centrale avec :

· turbines

· alternateurs et circuits hydrauliques

· conduite forcée

· prise d’eau
	Propriétaire
	120m2
+ 20m2
Local en amont


[image: image2.wmf]LES VALEURS 

	Établissements
	Batiments

Surface


	Matériels

Installations techniques

Matériels et outillages

Autres immo

	R1 - Siège

	100M2


	Contenu et divers aménagements

80.000€

Informatique et logiciels 

60.000€



	R2 – Dépôt
	350M2


	Contenu et divers aménagements

100.000€

Stocks

500.000€



	R3 – Centrale

	350M2
	Matériels : 2.500.000€

	R4 – Salle blanche

	100M2
	Contenu Matériels

300.000€



	R5- Poste de transformation


	200 M2
	Contenu

1.000.000€

	R6 – Centrale hydroélectrique


	140M2
	Toutes installations techniques y compris 
conduite forcée et prise d’eau
4.470.000€



[image: image3.wmf]LES VEHICULES 

	Type de vehicules
	Nombre

	Elevateur à nacelle
	1

	- 3,5T
	8

	Remorque
	1


Valeur à neuf nacelle : 26.000€
[image: image4.wmf]INFORMATIQUE 

	Type
	Valeur

	Matériel de gestion
	60.000€



[image: image5.wmf]VALEUR DES MARCHANDISES 

	
	Valeur estimée

	Marchandises Transportées (propre compte)

Outillage et matériels divers de la profession
	3.000€/VTM


Les Garanties Souhaitées

ces évènements seront assurés selon les conditions generales, et conventions particulières de la compagnie d’assurances, dans le respect du cahier des charges.

il est demande aux assureurs que soient retenues, en cas de sinistre, les garanties les plus favorables a l’assure.

Toutefois, les assureurs ont toute latitude pour proposer des capitaux et garanties superieurs a ceux demandes.
TABLEAUX DES GARANTIES

	Police


	Garanties 

	LOT N°1

Multirisques Entreprise

	Garanties Incendie, Explosion, Risques spéciaux :

(Incendie, foudre, explosion, attentats, vandalisme, tempête, grêle, poids de la neige sur les toitures, fumées, dégâts des eaux, gel, choc de véhicules terrestres, chute d’appareils de navigation aérienne ou d’engins spatiaux, mur du son, catastrophes naturelles)

Sur Bâtiments/Risques locatifs R1 à R6: reconstruction à l’identique en  valeur à neuf 

Génie civil, prise d’eau et conduites forcées: 1er risque à concurrence de 1.000.000€

Colonnes montantes : 1er risque à hauteur de 500.000€

Investissement : 300.000€
Contenus divers y compris aménagements et matériels Informatique/Bureautique : 9.010.000€
Dommages électriques : 100.000€

Dégâts des Eaux, Gel : sur l’ensemble des articles

Bris de Glaces y compris détériorations mobilières et protections provisoires : 10.000€

Vol, Détériorations : 100.000€

GARANTIES COMMUNES :

Pertes Indirectes : 10% forfaitaire

Frais et Pertes divers, génie civil y compris démolition /déblais: Mini 1.000.000€
Tous risques Informatique de gestion, de production, automates et Télésurveillance : 1er Risque à concurrence de 50.000€ Y compris Frais de reconstitution des informations et frais supplémentaires d’exploitation 
Bris de Machines: à concurrence d’un 1er risque de 300.000€
Tous Risques sauf y compris évènements naturels hors Traité Catastrophes naturelles, Effondrement : 1.500.000€


	Police
	Garanties



	LOT N°1

SUITE
Multirisques Entreprise

	Investissement : 300.000€

Responsabilités assurées (Recours des voisins…) : 3.000.000€

Honoraires d’expert (Dommages directes et pertes d’exploitation): suivant barème en vigueur
Défense recours : 30.000€
Pertes d’Exploitation et/ou Pertes de recettes et/ou Frais supplémentaires après tous Dommages assurés y compris Bris de Machines : 1.000.000€ forfaitaire sans régularisation annuelle

Période d’indemnisation : 12 mois sauf bris de machines 6 mois
Définition des Frais supplémentaires : Les frais engagés par l’Assuré, pendant la période d’indemnisation indiquée, afin de poursuivre les activités déclarées à la suite de l’interruption temporaire, totale ou partielle, des opérations d’exploitation résultant, directement d’un évènement garanti et ceci indépendamment de toute perte ou absence de Perte d’Exploitation.
Franchises : 

Tous dommages 1.000€ sauf Vol, Risques Electriques, Tous Risques Info 250€

Tous Risques sauf : 5.000€
R6 : Franchise Tous dommages 5.000€ sauf Vol, Risques électriques, Tous Risques Info 250€

Ces franchises ne s’appliquent pas aux garanties recours/responsabilités et honoraires d’expert.




	Police
	Garanties



	LOT N°2

Responsabilité Civile
	Activité : indiquée dans la présentation ainsi que toutes activités connexes et annexes s’y rattachant

1) RC Exploitation

Tous Dommages : 15.000.000€

Dont :

- Dommages immatériels consécutifs et non consécutifs: 6.000.000€ y compris Biens Confiés

· Atteintes à l’environnement 1.000.000€

· Faute inexcusable 2.500.000€

2) RC Après Livraison et après achèvement des Travaux

Tous dommages confondus y compris DINC, modification et interruption de la distribution énergétique : 4.000.000€

Clause de Non-délivrance d’énergie à intégrer : 
La garantie est étendue aux conséquences pécuniaires, pouvant être mise à la charge de l’assuré par ses abonnés en cas de carence dans la distribution d’énergie ou modification de débit/tension qui résulterait d’une défectuosité accidentelle du système de distribution (hors force majeure) trouvant notamment son origine dans une fausse manœuvre d’un préposé

Solution de base :

Franchise RC Exploitation : 1.000€

RC Après Livraison : 5.000€ sauf DINC et non délivrance d’énergie 10.000€



	LOT N°3

Flotte Automobile et auto-mission
	Voir état de Parc en annexe

VTM – 5 ans : RC/DR/VOL/INC/BDG/DTA/Assistance sans franchise KM/Effets et objets personnels 500€

Camion Nacelle : RC/DR/VOL/INC/DTA

VTM + 5 ans : RC/DR/VOL/INC/BDG/ Assistance sans franchise KM/Effets et objets personnels 500€

Prévoir une extension RC Outil pour le camion nacelle

Individuelle Accidents du Conducteur sur tous VTM
Assistance sans franchise km sur tous VTM 

Franchises : de l’ordre de 150€ en DAB/ Vol/Incendie




	Police
	Garanties



	LOT N°3

suite

Flotte Automobile et auto-mission
	Garanties Marchandises Transportées : 3.000€/VTM

Cette garantie devra prévoir le Vol 24h/24 en tous lieux (astreinte)

Auto-Mission : 3 personnes ; -20.000Km/an

Garanties : RC/DR/Vol/Incendie/DTA/BDG 

Franchise : néant


	LOT N°4

RC des Mandataires Sociaux


	Assurés : l’ensemble des mandataires de Droit et de fait de la régie sans désignation de ces personnes
Capitaux assurés : 

Solution de base : 2.000.000€

Extensions demandées :

· Faute non séparable des fonctions

· Responsabilités liées à l’emploi (harcèlement..)



Clauses spécifiques

Ces clauses sont souhaitées par la Régie- L’assureur pourra les amender selon ses propres conditions ou les accepter en l’état sans aucune réserve.

MULTIRISQUES

Bâtiment

Sont considérés comme bâtiments, l’ensemble des constructions, y compris caves, fondations, clôtures, VRD ainsi que toutes installations réputées ou non immeuble par destination.

Connaissance du risque 

Les bâtiments occupés par l’assuré ont été vérifiés par l’assureur.

Ce dernier déclare avoir une connaissance suffisante de la matérialité des risques ainsi que des activités exercées.

Cette connaissance ne sera cependant pas opposable à l’assureur en ce qui concerne les modifications des risques postérieures à la vérification.

Règle proportionnelle

Abrogation demandée

Evénements naturels hors traité catastrophes naturelles

Sont notamment garantis les dommages causés par les évènements naturels suivants :

· Inondations

· Raz de marée

· Avalanches

· Tremblement de terre

· Eruptions volcaniques

· Glissements de terrain

· Coulées de boues

· Chutes de pierre et rochers

· Chutes des arbres
Assurance pour compte

Toutes les garanties seront acquises tant pour le compte de la Régie de Bonneville, que pour le compte de qui il appartiendra en général.
Valeur à neuf

Garantie en valeur à neuf sur bâtiments et matériels.

Matériels loués/empruntés/prêtés

L’ensemble des garanties du contrat sont accordées pour ces matériels en tous lieux

Renonciation à Recours

Les Assureurs renoncent à tous recours en cas de sinistre contre toutes personnes physiques ou morales ainsi que leurs assureurs, sociétés, filiales ou commettantes, clientes, associées, gérantes, ou exploitantes, ou encore occupantes à un titre quelconque, créées ou à créer, avec lesquelles les Assurés ont ou peuvent avoir des intérêts communs et/ou envers lesquelles ils auraient pris l’engagement préalable au sinistre de renoncer à recours.

Multirisque Informatique
La garantie s’appliquera sur l’ensemble des matériels, sans distinction, et sans qu’il soit besoin d’en déterminer une liste nominative.

Il sera fait à la demande de l’assureur un état de la totalité des Matériels.

PERTES D’EXPLOITATION/PERTES De RECETTES ET/OU FRAIS SUPPLEMENTAIRES 

La garantie est étendue aux Pertes d’exploitation et/ou Pertes de recettes et/ou frais supplémentaires consécutifs :

· à l’impossibilité d’accès : totale ou partielle aux locaux assurés, suite à la survenance dans le voisinage, d’un évènement non exclu 

· à des dommages matériels qui auraient été garantis par le présent contrat sur des bâtiments et/ou matériels utilisés par les assurés et dont ils ne maîtrisent pas l’assurance.

Le remboursement des frais supplémentaires d’exploitation engagés, avec l’accord des assureurs afin de réduire les pertes financières qui auraient été dues si ces frais n’avaient pas été engagés.

Cette garantie est accordée avec dérogation à la règle proportionnelle. La garantie est étendue au remboursement des honoraires d’expert.

RESPONSABILITES DIVERSES et notamment

Responsabilité du locataire ou de l’occupant à l’égard du propriétaire des biens et notamment
Les risques locatifs ordinaires et/ou supplémentaires

Est garantie la responsabilité que l’assuré en sa qualité de locataire ou d’occupant, total ou partiel du batiment, peut encourir à l’égard de leur propriétaire et/ou des colocataires, pour les dommages matériels causés à leurs biens, en application des articles 1351, 1732, 1733, 1734 et 1735 du Code Civil.

Responsabilité Civile
Activités

Etendre les activités définies dans la présentation de l’Entreprise à toutes les activités connexes et annexes qui en découlent.

RC Propriétaire d’Immeuble

Pour l’ensemble des bâtiments appartenant ou non à l’assuré, exploités par lui.

RGPD

Garantir les conséquences d’une mise en cause liée à la RGPD au titre des dommages immatériels non consécutifs

FLOTTE AUTOMOBILE

Assuré et Usage des véhicules

Les garanties seront acquises que le véhicule soit utilisé par un préposé, un employé, un collaborateur…

Tous les déplacements y compris l’utilisation des véhicules de la Régie à titre personnel par les agents, et notamment entre leur domicile et leur lieu de travail seront garantis.

Est inclus également l’usage des véhicules dans le cadre d’une mutualisation des moyens avec une autre entité.

Véhicules loués, prêtés et/ou sous sa garde

Tous les véhicules de l’assuré loués ou prêtés et/ou sous sa garde sont automatiquement garantis. La garantie ne sera acquise aux véhicules loués ou prêtés qu’à défaut de celle du propriétaire.

Conduite à l’insu

Les garanties seront acquises y compris pour les garanties de dommages, même en cas d’accident provoqué par un salarié n’ayant pas son permis de conduire en état de validité, qui n’en aurait pas informé sa hiérarchie, et qui de ce fait aurait conduit à l’insu de son employeur.

Jeunes conducteurs

Les véhicules peuvent être utilisés par tout conducteur sans limitation d'âge ou d'ancienneté de permis de conduire, y compris par les préposés pour leur usage personnel.

Responsabilité civile des engins en tant qu’outils
Les garanties du contrat seront étendues à la garantie de la responsabilité civile du fait des engins de chantiers employés en tant qu’outils lors des chantiers.

Valeur à neuf

Si le véhicule complètement détruit, hors d’usage ou volé, a moins d’un an au moment du sinistre garanti et moins de 10.000 Km il sera remboursé en valeur à neuf au jour du sinistre, déduction faite éventuellement du prix de l’épave.

Garantie de l’action des forces de la nature

Garantie des dommages subis par les véhicules du fait de l’action des forces de la nature (Tempête, Grêle, Neige, Inondation….) lorsque que ces évènements ne sont pas considérés comme catastrophes naturelles au sens de la loi du 13 juillet 1982.

Extension de la garantie Dommages

Les garanties Dommages sont acquises aux équipements et aménagements du véhicule, compris ceux non prévus par le catalogue du constructeur.

Garantie des frais de dépannage et de retirement

Dans le cas d’un dommage couvert et qui rend le véhicule inutilisable, la garantie est étendue aux frais de dépannage et de remorquage jusqu’à l’atelier de réparation ou le concessionnaire de la marque le plus proche ou, au choix de l’Assuré, jusqu’au réparateur utilisé habituellement par ce dernier.

Véhicules en location, location-vente ou crédit-bail

L’indemnisation versée par l’Assureur intègre toutes les sommes éventuellement dues à la société de location à la suite d’un sinistre y compris les indemnités de résiliation

Matériel tracté

Certains véhicules peuvent tracter une remorque de plus de 500kg et/ou peuvent être équipés de matériel, engins, outils divers (lames déneigement, goudronneuse, groupe électrogène...) il est précisé que tous engins, tracteurs, remorques ou attelages sont automatiquement garantis au même titre que le matériel tracteur et qu’ils peuvent être tractés, attachés, attelés… à tous véhicules.

Assistance

Organisation et prise en charge des frais de dépannage, de remorquage ou de tractage du véhicule en cas de panne ou d’accident, de rapatriement et de transport du conducteur et de ses passagers

Clauses communes

Honoraires d’Expert

L’assureur garantit à l’assuré, le remboursement des honoraires de l’expert qu’il aura choisi suite à tout sinistre garanti.

Règlement d’acompte sur sinistre

L’assureur s’engage sur simple demande justifiée de l’assuré à verser un acompte sur sinistre dans un délai de 30 jours, suite à la fourniture des justificatifs.

Annexes

· Etat de parc Automobile et copie des cartes grises
· Sinistralité de l’ensemble des lots

Cahier des charges assurances de la Régie de Bonneville
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